Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCEDURE DE CODECISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant l'application du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante et abrogeant la directive 86/613/CEE

1.

Rapporteur: Astrid LULLING (PPE-DE/LU)
2.

Numéro de référence du PE : A6-0258/2009 / P6_TA-PROV(2009)0364

3.

Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2009
4.
Objet: application du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante et abrogation de la directive 86/613/CEE
5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0192(COD)
6.

Base juridique: Article 141, paragraphe 3 du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
8.

Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

Dans l'ensemble, les amendements proposés ne remettent pas fondamentalement en cause l'équilibre de la proposition et, en conséquence, la Commission peut accepter, intégralement ou en substance, une grande partie des amendements votés par le Parlement européen.

C'est le cas, en particulier, de l'amendement 15 qui concerne le congé de maternité des femmes indépendantes. L'amendement vise à adapter la disposition de la proposition de la Commission à la situation spécifique des travailleurs indépendants. La Commission en accepte la substance, bien que le libellé doive être adapté à la nature de la directive (fixer une limite maximale pour le congé de maternité n'est pas compatible avec une directive fixant des prescriptions minimales).

C'est aussi le cas de l'amendement 18 qui vise à réintroduire l'actuel article 7 de la directive 86/613/CEE concernant la reconnaissance du travail des conjoints aidants. La Commission accepte l'amendement en modifiant le libellé de manière à en faire une disposition juridique et non pas seulement une recommandation.
La Commission accepte aussi les amendements 1 à 5, 7, 9, 12, 13, 18, 20, 21, 22, 23, 27 et 28 intégralement ou en substance. La plupart de ces amendements apportent des clarifications à la proposition de la Commission et contribuent, en conséquence, à une plus grande sécurité juridique.
La Commission n'est toutefois pas en mesure d'accepter l'amendement 14 sur la couverture de la sécurité sociale pour les conjoints aidants. D'une part, la Commission considère que l'approche volontaire de sa proposition constitue en soi une amélioration substantielle par rapport à la situation actuelle, dans la mesure où elle impose aux États membres de prévoir que les conjoints aidants bénéficient d'un même niveau de protection sociale que les travailleurs indépendants, s'ils en font la demande. D'autre part, la couverture obligatoire des conjoints aidants aurait des conséquences financières importantes pour les petites entreprises familiales, éventuellement non voulues par les intéressés ou sur les systèmes nationaux de protection sociale.

De même, la Commission ne peut pas accepter le texte tel qu'il ressort de la combinaison des amendements 14 et 40. La Commission considère que le texte ainsi amendé est très ambigu et n'apporte pas de valeur ajoutée à sa proposition initiale. En effet, le texte peut faire l'objet de deux interprétations: d'une part que les États membres peuvent prévoir une affiliation obligatoire ou volontaire des conjoints aidants (ce qui est aussi le cas dans la proposition de la Commission); d'autre part que l'affiliation des conjoints aidants n'est obligatoire que si elle l'est pour les travailleurs indépendants.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission n'entend pas présenter une proposition révisée. Dans le cadre des négociations interinstitutionnelles futures, la Commission défendra sa proposition initiale en tenant compte des amendements du PE qu'elle a acceptés.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune: Le dossier n'est pas susceptible d'être clos en 1ère lecture. La Présidence tchèque entend présenter un rapport d'étape lors du prochain Conseil des Ministres EPSCO du 8 juin. Les discussions se poursuivront sous Présidence suédoise en vue de parvenir à une position commune d'ici à la fin de l'année.

